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2. Direction des collectivités et des politiques publiques : 
 

 
ARRETE N°PREF/DCPP/SRC/2014/0502 du 30 décembre 2014 

portant adhésion de la commune d’Annoux 
au SIVOS de l’Isle-sur-Serein, Angely et Sainte-Colombe 

 
Article 1er : La commune d’Annoux est adhérente au SIVOS de l’Isle-sur-Serein, Angely et Sainte-Colombe à 
compter du 1er janvier 2015. 

Article 2 : Les autres dispositions statutaires demeurent inchangées. 
Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication : 

• soit d'un recours gracieux ou hiérarchique. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une 
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois 
suivants sa notification. Il en est de même en cas de décision explicite de rejet ; 

• soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif (22, rue d'Assas, 21000 Dijon). 
Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, la Sous-Préfète d’Avallon, le Directeur Départemental des 
Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires, le Président du SIVOS de l’Isle-sur-Serein, Angely 
et Sainte-Colombe et les Maires des communes membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera adressée et qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
l’Etat dans le département de l’Yonne.  

 
 
Le préfet, 

   Jean-Christophe MORAUD 
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ARRETE N°PREF/DCPP/SRC/2014/0504 du 30 décembre 2014 
portant adhésion de la commune de Neuilly 

au Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Région de Toucy 
 
 

Article 1er : La commune de Neuilly adhère au Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la 
Région de Toucy à compter du 1er janvier 2015. 

Article 2 : Les autres dispositions statutaires demeurent inchangées. 

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication : 

 soit d'un recours gracieux ou hiérarchique. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif 
dans les deux mois suivants sa notification. Il en est de même en cas de décision explicite de 
rejet ; 

 soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif (22, rue d'Assas, 21000 Dijon). 
Article 4 : La Secrétaire générale de la Préfecture, le Directeur Départemental des Finances Publiques, le 
Directeur Départemental des Territoires, le Président du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable 
de la Région de Toucy et les Maires des communes membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera adressée et qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de l’Etat dans le département de l’Yonne.  
 

 
Le préfet, 

   Jean-Christophe MORAUD 
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3. Mission d’appui au pilotage : 
 
 

ARRETE N°PREF/MAP/2014/131 du 31 décembre 2014 
donnant délégation de signature de M. Yves COGNERAS, directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations (DDCSPP) de l’Yonne pour l’exercice des compétences 

d’ordonnateur secondaire et pour l’exercice des attributions du pouvoir d’adjudicateur au sein de la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l’Yonne 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : En tant que responsable des unités opérationnelles du département de l’Yonne relevant des 
programmes suivants :  
S’agissant des missions « support » : 

• Moyens mutualisés des administrations déconcentrées - programme 333 
S’agissant des missions relevant de la protection des populations : 

• Développement des entreprises et de l’emploi - programme 134 
• Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation - programme 206 

S’agissant des missions relevant de la cohésion sociale : 

• Actions en faveur des familles vulnérables - programme 106 
• Egalité entre les femmes et les hommes - programme 137 
• Handicap et dépendance - programme 157 
• Jeunesse et vie associative - programme 163 
• Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables - programme 177 
• Protection maladie (BOP national) - programme 183 
• Sport - programme 219 
• Hébergement des demandeurs d’asile – programme 303 
• Intégration et accès à la nationalité française – programme 104 
• Lutte contre la pauvreté : revenu de solidarité et expérimentations sociale – programme 304 
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Délégation de signature est donnée à M. le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat : 
engagement, liquidation, mandatement, décisions d’oppositions ou relevant de la prescription quadriennale. 
Article 2 : Demeurent réservés à ma signature : 
Les conventions que l’Etat conclut avec la Région, le Département ou l’un des établissements publics. 
Les décisions financières d’un montant supérieur à 50 000 € sauf pour celles relatives au programme 106, 
157, 177 et 303, ainsi que les documents de notification correspondants. 
Les décisions financières d’un montant supérieur à 10 000 € et les courriers afférents adressés aux 
parlementaires et au Président du Conseil général. 
Les ordres de réquisition du comptable public et les décisions de passer outre aux avis défavorables de 
l’ordonnancier financier local en matière d’engagement de dépenses. 
Article 3: La détermination des besoins à satisfaire prévue à l’article 5 du Code des Marchés Publics d’une 
part et le mode de computation des marchés au regard des seuils d’autre part, s’effectuent au niveau de la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations. 
Article 4 : Un compte-rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire me sera adressé 
trimestriellement ainsi qu’une copie des comptes-rendus adressés aux responsables des programmes et 
budgets opérationnels de programme dont relèvent les unités opérationnelles susvisées.  
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation de signature consentie sera exercée par M. 
Frédéric PIRON, directeur adjoint 
Article 6 : Délégation de signature est conférée pour toutes décisions et tous documents afin de procéder à 
l’engagement, la liquidation, la perception des titres de recettes et le mandatement des dépenses ainsi qu’au 
rattachement des charges et produits à un exercice budgétaire concernant les BOP visés à l’article 1er du 
présent arrêté, dans la limite des BOP  relevant de leurs attributions  ou celles qui leur seraient confiées dans 
le cadre d’un intérim, à chaque cadre suivant :  

o M. Christian DECULTOT : pôle prévention des exclusions et insertion sociale portant sur les  BOP 
106, BOP 157, BOP 177, BOP 183, BOP 303, BOP 104 et BOP 304  

o M. Pascal LAGARDE : pôle égalité des chances, jeunesse et sports, portant sur les BOP 137,  BOP 
163 et BOP 219  

o M. Sylvain BELLET : pôle consommation et contrôle économique, portant sur le BOP 134 
o Mme Florence GLEIZE : pôle alimentation, portant sur le BOP 206 
o Mme Marie-Christine WENCEL pôle santé et protection animales et environnement: portant sur le 

BOP 206 et BOP 181  
o Mme Sophie RANDRIAMANALINA, secrétaire générale portant sur le BOP 333 et BOP 309 

Article 7 : La compétence pour valider au moyen de l'outil Chorus Formulaire, dans le cadre de leurs 
attributions, les demandes d'achat et les demandes de subventions créées ainsi que les services faits relatifs 
à ces opérations est donnée à : 
● M. Sylvain BELLET pôle consommation et contrôle économique 
● Mme Christine BRENAT, pôle prévention des exclusions et insertion sociale 
● M. Christian DECULTOT, pôle prévention des exclusions et insertion sociale 
● M. Didier DUVEAU, pôle secrétariat général 
● M. Yves GALAN, pôle prévention des exclusions et insertion sociale 
● Mme Monique GALIANA, pôle secrétariat général 
● Mme Florence GLEIZE, pôle alimentation 
● M. Pascal LAGARDE, pôle égalité des chances, jeunesse et sports 
● Mme Sophie RANDRIAMANALINA, pôle secrétariat général 
● Mme Marie-Christine WENCEL, pôle santé et protection animales et environnement 
Article 8 : cet arrêté abroge toute délégation antérieure et toutes dispositions contraires à celui-ci. 
 

 
Le Préfet 
Jean-Christophe MORAUD 
 
 

La secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, le directeur départemental des finances publiques de cote d’or, le directeur 
départemental des finances publiques de Saône et Loire ainsi que les agents désignés sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
l’Etat dans le département de l’Yonne et dont copie sera remise aux intéressés. 
 
Délais et voies de recours : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

territorialement compétent dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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ARRETE N°PREF/MAP/2014/132 du 30 décembre 2014 

portant suppression de la régie d'avances auprès de la Direction départementale 
des Finances Publiques  de l’Yonne (instituée le 21 décembre 2011 auprès de la Direction 

Départementale des Finances Publiques de l’Yonne) 
 
 

A R R E T E : 
 

Article 1er : L’arrêté préfectoral 2011/068 du 21 décembre 2011 portant institution d'une régie d'avances 
auprès de la direction départementale des finances publiques de l'Yonne est abrogé. La régie d’avances est 
supprimée à compter du 31 décembre 2014. 
Article 2 : Il est mis fin à compter de cette même date aux fonctions de Monsieur Christian VABRE, 
Contrôleur des Finances Publiques, nommé régisseur d’avances auprès de la direction départementale des 
finances publiques de l’Yonne par arrêté préfectoral 2011/69 du 21 décembre 2011. Madame Corinne 
PENARD, Contrôleur, suppléante de M. VABRE cesse également ses fonctions à compter du 31 décembre 
2014. 
 
 

 
Le préfet,  
Jean-Christophe MORAUD 
 
 

La secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne et le directeur départemental des finances publiques de 
l’Yonne sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l’Yonne. 
 
Délais et voies de recours – le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0081 du 30 décembre 2014 
autorisant la capture, le transport et la destruction d’espèces piscicoles susceptibles de provoquer 

des déséquilibres biologiques, sur les plans d’eau de la base de loisirs des Sainfoins sur la commune 
de VILLENEUVE-SUR-YONNE 

ARRETE  
 
Article 1er :  Bénéficiaire de l'opération 
L’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « L’Amicale de pêche et de 
pisciculture de Villeneuve-sur-Yonne », Mairie 89500 VILLENEUVE-SUR-YONNE, représentée par son 
président, M. Jean-Michel CARIOU, 9 Quai Bretoche, 89500 VILLENEUVE-SUR-YONNE, 
est autorisée à capturer à l'aide de nasses spécifiques l’espèce « poisson-chat » Ictalurus melas, quelle que 
soit son stade de développement, à des fins sanitaires, à le transporter et à l’éliminer dans les conditions et 
sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté. 
Article 2 : Objet 
Élimination de l’espèce piscicole « poisson-chat » Ictalurus melas, à tous les stades de leur développement, 
susceptible de provoquer des déséquilibres biologiques, dans les plans d’eau n°1,2,3,4 et 5 de la base de 
loisirs des Sainfoins de Villeneuve-sur-Yonne. 
Article 3 : Personnes chargées des opérations 
Ramassage des nasses et capture à l’épuisette : 
M. BOISSELET Pierre-François, administrateur de la FYPPMA 
M. CARIOU Jean-Michel, président de l’AAPPMA 
M. DUSSAULT Denis, administrateur de la FYPPMA 
M. DUSSAULT Christophe, garde-pêche particulier 
M. BRACCO Patrick, 
M. DIVRY Claude, 
M. POURRET Dominique 
M. JALMAIN Christian, 
M. FONTAINIER Francis, 
M. LEGRAND Daniel, 
M. NEZONDET Philippe, 
M. ZLOCH Daniel. 
Article 4 : Validité 
La présente autorisation est valable pour une durée de 5 ans du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2019. 
Article 5 : Moyens de capture autorisés 
Sont autorisés les moyens suivants : les nasses, les épuisettes, y compris au moyen d’embarcations. 
Article 6 : Destination du poisson capturé 
Les spécimens de l’espèce piscicole « poisson-chat » Ictalurus melas seront aussitôt éliminés à la chaux vive 
en fin d’opération de pêche, puis enterrés, selon les dispositions suivantes : 
- Site d’enfouissement en dehors de tout périmètre de protection de captage d’alimentation en eau potable, à 
200 mètres en amont d’un bassin de captage, à 100 mètres minimum des puits, forages, et à 50 mètres 
minimum des berges de cours d’eau ; 
- Niveau de nappe à 1 mètre minimum du fond de fosse ; 
- Enfouissement avec au minimum 10 % du poids des cadavres enfouis en chaux vive.  
Les autres spécimens appartenant à la liste des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques, au sens de l’article R 232-3 du code de l’environnement, et en particulier les « perches-soleil » 
devront être éliminés par le même procédé. 
Le transport de ces espèces en containers fermés jusqu’au site d’élimination est possible, aux environs 
proches de la base de loisirs. 
Les autres poissons vivants et en bon état sanitaire seront remis à l'eau. Le non-respect de cette disposition 
relève des articles R 436-40 et suivants du code de l’environnement, et expose le contrevenant à des 
poursuites judiciaires. 
Par ailleurs, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait de ne pas avoir 
respecté les prescriptions des autorisations du présent arrêté. 
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Article 7 : Accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche 
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du 
(des) détenteur(s) du droit de pêche. 
Article 8 : Compte-rendu d'exécution 
Dans le délai d'un mois après l'exécution des opérations, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d 
'adresser chaque année un compte-rendu précisant les résultats des captures, en mentionnant les quantités 
éliminées : l'original au Préfet de l’Yonne, service de police de l’eau de la DDT, une copie au service 
départemental de l’ONEMA. 
Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse un 
rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus à M. le 
Préfet de l’Yonne, service de police de l’eau et de la pêche de la DDT. 
Article 9 : Présentation de l'autorisation 
Le bénéficiaire, ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. 
Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche. 
 Article 10 : Retrait de l'autorisation 
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.  
 Article 11 : Exécution 
Mme la secrétaire générale de la Préfecture, M. le directeur départemental des territoires, Monsieur le Maire 
de Villeneuve-sur-Yonne, commandant le groupement de gendarmerie de l’Yonne, M. le chef du service 
départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques de l'Yonne, M. le chef du service 
départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, La Direction Régionale et 
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie M. le Président de la Fédération départementale de 
l’Yonne pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, M. le Président de l’association pour la pêche et 
la protection du milieu aquatique de VILLENEUVE-SUR-YONNE, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des territoires 
L’adjoint au chef du service environnement,  
chargé de la MISEN, 
Frédéric LETOURNEAU 

 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0082 du 30 décembre 2014 
Relatif à la pêche de certaines espèces sur le réservoir du Bourdon 

sur la commune de Saint-Fargeau 
 

A R R E T E  
 

Article 1 : Tous les spécimens des espèces de poisson «  perche », « sandre », et «  Brochet », pêchés sur 
un linéaire de 1100 mètres, situés entre le lieu-dit « La Garenne » et le lieu-dit « Les Fourneaux », doivent 
être immédiatement remis à l'eau vivants. 
Tous les spécimens des espèces de poisson « Black-bass », pêchés en quelque endroit du réservoir du 
Bourdon, doivent être immédiatement remis à l'eau vivants. 
Les secteurs de pêche « No Kill » devront être obligatoirement délimités par des panneaux dont la mise en 
place incombera à l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique (A.A.P.P.M.A.) de 
Saint-Fargeau « La Fargeaulaise ». 
Les autres dispositions relatives à la pratique de la pêche définies par l’arrêté du 04 décembre 2014 sus-visé 
restent applicables à ce plan d’eau, en tout ce qui n’est pas contraire au présent arrêté. 
Cet arrêté est valable à compter du 01 janvier 2015 et ce jusqu’au 31 décembre 2015. 
Article 2 : Le non respect des dispositions de l'article 1 sera puni d'une amende prévue pour les 
contraventions de la 3ème classe, selon les dispositions de l'article R436-40 du code de l'environnement. 
Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires de  l’Yonne, le 
service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques de l’Yonne, la brigade 
départementale de l’office national de la chasse et de la faune sauvage de l’Yonne, la fédération 
départementale de l’Yonne pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le commandant du groupement 
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de gendarmerie sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département de l’Yonne, et affiché dans chaque 
commune par l’intermédiaire de l’autorité préfectorale et les soins des maires. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des territoires 
L’adjoint au chef du service environnement,  
chargé de la MISEN, 
Frédéric LETOURNEAU 

 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0083 du 30 décembre 2014 
Relatif à la pêche d'espèces carnassières sur le site “ la Noue Charlot ” 

sur les communes de St Aubin sur Yonne et de Cézy 
 

A R R E T E  
 
Article 1 : Tous les spécimens des espèces carnassières «sandre», «perche», «brochet», «silure», «black 
bass» pêchés dans le secteur “ No Kill ” de la « Noue Charlot », rive droite de l'Yonne, délimité par 
l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique (A.A.P.P.M.A.) de Joigny, en amont 
comme en aval par des bouées et des panneaux, doivent être immédiatement remis à l'eau vivants. 
Le secteur en « no-kill » s'étend sur une surface de 25 ha, délimité en amont, à partir de l'étang de Turenne, 
et en aval, après la limite de réserve de pêche, soit 90 mètres après la buse de connexion avec l'Yonne. Des 
panneaux et des bouées seront installés et maintenus en place par l'AAPPMA de Joigny.  
Cet arrêté est valable à compter du 01 janvier 2015 et ce jusqu’au 31 décembre 2015. 
Les autres dispositions relatives à la pratique de la pêche définies par l’arrêté du 04 décembre 2014 sus-visé 
restent applicables à ce plan d’eau, en tout ce qui n’est pas contraire au présent arrêté. 
Article 3 : Le non respect des dispositions de l'article 1 sera puni d'une amende prévue pour les 
contraventions de la 3ème classe, selon les dispositions de l'article R436-40 du code de l'environnement. 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires de  l’Yonne, le 
service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques de l’Yonne, la brigade 
départementale de l’office national de la chasse et de la faune sauvage de l’Yonne, la fédération 
départementale de l’Yonne pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le commandant du groupement 
de gendarmerie sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de l’Yonne, et affiché dans chaque 
commune par l’intermédiaire de l’autorité préfectorale et les soins des maires des communes de St-Aubin-
sur-Yonne et Cézy. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des territoires 
L’adjoint au chef du service environnement,  
chargé de la MISEN, 
Frédéric LETOURNEAU 

 


